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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 30/01/2025 dans l'établissement GULER 
DOHAN implanté  14  LA  HUBERDAIS  35550  BRUC-SUR-AFF. L'inspection  a  été  annoncée  le 
24/01/2025.  Cette  partie « Contexte  et  constats » est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques  ( 
https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Inspection réalisée dans le cadre du suivi de la mise en demeure du 7 août 2024

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• GULER DOHAN
• 14 LA HUBERDAIS 35550 BRUC-SUR-AFF
• Code AIOT : 0100047240
• Régime : Déclaration
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

Pension canine de 50 emplacements
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Contexte de l'inspection :
•     Suite à mise en demeure

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de 
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne 
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas 
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à 
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les 
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les 
informations suivantes : 

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la 

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ; 
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'Inspection  des  installations  classées  à 

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une 
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ; 
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à 

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se 

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des 

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;

•  « Faits  concluant à  une prescription inadaptée ou obsolète » :  dans ce cas,  une analyse 
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de 
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée. 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive 
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de 
contrôle

Référence 
réglementaire

Si le point de contrôle 
provient d'une précédente 

inspection : suite(s) qui 
avai(ent) été donnée(s)

Autre information

1 Taille
Décret du 
04/04/2018

Avec suites, Mise en 
demeure, dépôt de dossier

Levée de mise en 
demeure
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N°
Point de 
contrôle

Référence 
réglementaire

Si le point de contrôle 
provient d'une précédente 

inspection : suite(s) qui 
avai(ent) été donnée(s)

Autre information

2
Traitement des 

effluents

Arrêté Ministériel du 
08/12/2006, article 

5.4.1

Avec suites, Mise en 
demeure, respect de 

prescription

Levée de mise en 
demeure

3

Vérification 
périodique des 

installations 
électriques

Arrêté Ministériel du 
08/12/2006, article 

3.6
/ Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'inspection a permis de constater la mise en conformité des points identifiés lors de l'inspection 
du 16 mai 2024.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Taille
Référence réglementaire : Décret du 04/04/2018
Thème(s) : Élevage, Effectif

Point de contrôle déjà contrôlé : 
• lors de la visite d'inspection du 16/05/2024 
• type de suites qui avaient été actées : Avec suites 
• suites qui avaient été actées : Mise en demeure, dépôt de dossier 

Prescription contrôlée : 

Nombre de chiens de plus de 4 mois

Constats : 

Suite au contrôle réalisé le 16 mai 2024, l'exploitant a déclaré son chenil pour un effectif maximal 
de 50 chiens.
Déclaration n°A-4-HVCYZMTTP du 23 mai 2024

Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Levée de mise en demeure
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N° 2 : Traitement des effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 08/12/2006, article 5.4.1
Thème(s) : Élevage, Pollution

Point de contrôle déjà contrôlé : 
• lors de la visite d'inspection du 16/05/2024 
• type de suites qui avaient été actées : Avec suites 
• suites qui avaient été actées : Mise en demeure, respect de prescription 

Prescription contrôlée : 

Les effluents (solides et liquides) de l'installation sont traités :
- soit dans un système d'assainissement individuel (du type fosse septique étanche, fosse à tran-
chée filtrante,…) dans les conditions prévues au 5.4.2, sans préjudice des dispositions de la régle-
mentation en vigueur concernant ces systèmes, et notamment des dispositions de l'arrêté ministé-
riel du 6 mai 1996 et dans le respect des recommandations du service public d'assainissement non 
collectif ;
- soit sur un site spécialisé (centre d'enfouissement, centre de compostage,...) dans les conditions 
prévues au 5.4.3 ;
- soit dans une station d'épuration propre à l'installation, dans les conditions prévues au 5.4.4 ;
- soit par épandage sur des terres agricoles, conformément aux dispositions du 5.7 ;
- soit par tout autre moyen équivalent autorisé par le préfet.

Constats : 

Un système d'assainissement autonome, avec dispersion des eaux traitées par drainage, a été ins-
tallé par l'exploitant.
Le système de traitement suit les recommandations réalisées par le bureau d'études spécialisé en 
assainissement CPEnvironnement 35.

Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Levée de mise en demeure
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N° 3 : Vérification périodique des installations électriques
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 08/12/2006, article 3.6
Thème(s) : Élevage, Sécurité-incendie
Prescription contrôlée : 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrô-
lées, après leur installation ou leur modification, par une personne compétente. Lorsque l’exploi-
tant emploie du personnel, les installations électriques sont réalisées et contrôlées conformément 
au décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 pris pour l’exécution des dispositions du livre II du code 
du travail. La périodicité, l’objet et l’étendue des vérifications des installations électriques ainsi 
que le contenu des rapports relatifs auxdites vérifications sont fixés par l’arrêté du 10 octobre 
2000 fixant la périodicité, l’objet et l’étendue des vérifications des installations électriques au titre 
de la protection des travailleurs ainsi que le contenu des rapports relatifs auxdites vérifications.
Les rapports de vérification et les justificatifs de la réalisation des travaux rendus nécessaires suite 
à ces rapports sont tenus à la disposition des organismes de contrôle et de l’inspecteur des instal-
lations classées.

Constats : 

Les installations électriques ont été vérifiées le 16 juillet 2024 par la société SOCOTEC.
Lors du contrôle une seule non-conformité a été identifiée : raccordement à la terre insuffisant. 
Cette non-conformité a été corrigée suite au contrôle.

Type de suites proposées : Sans suite
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